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J E ne  fuis  que  le  quatre-vingt-huitième  fur  la  lifte  de  l’ordre  de 
la  parole  5 ainfi  vraiferrihlablement  la  difcufTi-on  ne  fe;  prolongera  '' 
pas  jufqu’à  mon  tour.  Comme  je  dois  dire  à la  Nation  non- feulement 
mon  opinion  , mais  encore  les  motifs  qui  la  déterminent , je  livre 
l’un  & l’autre  à l’impreftioo  : auffi  bien  je  fuis  plus  à mon  aife 
dans  une  converfation  familière  avec  mes  concitoyens , qu’à  la  tri- 
bune où  il  faut  pîus  de  poumons  que  la  nature  ne  m’en  a donné. 

Il  y a quelques  jours  qu’une  femme  m’écrivoit  de  lieues  d’ici  : 

« Je  fuis  étonnée  que  des  Légiflateurs  difent  cjue  ce.  n’eft  pas  à 
« la  Convention  à juger  le  roi.  Qu’eft-ce-donc  quils  ont  été  faire 
» à Paris  , & pourquoi  les  a-t-ôn  envoyés  ^ Eft-ce  à nous  à juger  ',  . 
» nous  qui  fomïries  éloignés  ? D’ailleurs  n’êtes-vous  pas  nos  Ilepcé» 
Législation  N^.  A 
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33  fentans  J,  & avons-nous  bcfoin  de  vous  payer  Û vous  ne  Voule»- 
» pas  faire  notre  ouvrage  } Je  vous  dis  moi , que  fi  le  peuple  fait 
33  bien,  il  vous  chafTera  tous,  & qu’il  eaverra  à votre  place  des 
>3  gens  au  gros  bon  fens , qui  bavarderont  moins,  & qui  iront  leur 
33  train  fans  regarder  à droite  ni  à gauche  ». 

• Taifez-vous , citoy’enne  , lui  ai-je  répondu  ? Savez-vous  bien  que 
vous  êtes  fouveraire,  que  Vergniaud  a prouvé  que  nous  ne  pou- 
vons lien  faire  ici  pour  fauver  l’Etat  Tans  votre  'confentement 
tacite  ou  exprimé  j qu’ainfi , pour  qu’on  ne  nous  fafic  aucun  reproche 
de  ce  qui  va  arriver , nous  allons  d’abord  juger , enfuite  nous 
appellerons  nous-mêmes  de  notre  jugement^  & comme  cela  , fi  vous 
êtes  encore  une  fois  fous  le  joug  des  tyrans  , au  moins  ce  fera 
dans  les  formes  Sc  en  vertu  de  votre  voloaté  fouvcrainc  ; car  nous 
attenterions  à votre  fouveraineté  fi  nous  voulions  vous  rendre  libios 
fans  votre  confentement.  Savez-vous  bien  que  nous  ne  fommes  pas 
vos  Repréfentans  , mais  vos  commis  ? 

D’ailleurs  les  rois  voifins  ont  dit  : cette  Conveation  nationale 
eft  un  tas  de  fadieux  , de  Jacobins,  & s’ils  s’avifent  de  juger  le 
roi , nous  ferons  la  guerre  à la  Nation.  PaTtaht , a fort  bien 
remarqué  Pétion,  prouvons  que  les  rois  font  dl%  menteurs,  & 
faifons  juger  le  roi  par  la  Nation  j alors  iis  feront  bien  forcés 
de  fe  taire  & de  laifTcr  la  France  en  paix. 

Telle  fut  la  réponfe  qüe  je  fis  alors  à la  citoyenne;  car  j’étoif 
tout  gros  des  difeours  des  Salles , Buzot , Vergniaud,  Genfonné  , 
Pénon  & autres  , qui  tous  m’ont  effrayé. 

Cependant,  revenant  un  peu  à moi,  & réfléchifTant  fur  les  con- 
fidérations  que  m’ont  pré Tentées  les  Saint-Juft  , Saint-André  , Carra  , 
Robefpierre,  Dubois-Crancé , qui  font  toutes  plus  confolantes  &:  plus 
faciles  à concevoir,  j’ai  change  d’avis,  & je  rne  fuis  décidé  fur  les 
raifons  que  je  vais  dire. 

- Chacun -a  fa  manière  de  voir  : quant  à moi,  je  n’ai  apperçu  dans 
)t^  fyftême  de  Vergniaud  que  le  fédéralifme  tout  pur.  Il  propofe 
.tout  jufte  une  république  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  petit 
État.  Remarquez  bien  ceîà  , car  de  la  décifion  de  la  queflion  qu« 
nous  agitons , va  dépendre  l’efpècc  de  gouvernement  que  nous 
aurons. 

J’avois  toujours  co«ÇU  que  le  peuple  étoit  fouverain;  mais  que 
dans  un  grand  Etat  comme  la  France,  il  ne  pouvoir  exercer  fa 
fouveraineté  par  lui-même  , fiaon  lorS'  de  l’acceptation  de  fa  conf- 
titution  ou  de  fon  contrat  focied  , Sc  lors  de  l’éledlion  de  Tes  Repré- 
fèntans  : j’imaginois  que , hors  ces  deux  cas  , il  ne  povreit  exercer  fa 
Ï9UY«îÛa<té  que  par  des  Repréfentans , dont  les  uns  feroient  des  loix 
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iani  les  principes  & fur  les  bafcs  poft^es  dans  la  canftitution  , ÎC 
dont  les  autres  les  feroienc  exécuter. 

J’imaçinois  aulTi  un  mode  de  lurveillance  réciproque  des  cofps 
légiflatiî-  & exécutif  l’un  fur  l’autre , & l’organifation  d’une  infur- 
redion  légitime  dans  le  cas  oii  ces  deux  corps  conniveroient  & 
cxécuteroient  rufurpation  de  la  fouveraineté.  Je  trouvois  tout  cela 
compatible  avec  l’étendue  du  territoire  & les  principes  de  la  liberté 
& de  l’égalité  : mais  fur-tout  je  demeurois  profondément  convaincu 
qu’il  eft  bien  impoffible  que  dans  notre  république  le  peuple  pût  dé- 
libérei:  fur  aucun  objet  particulier. 

J’ai  été  bien  étonné  d’entendre  parler  d’appel  au  peuple  au  fujet 
du  jugement  du  ci-devant  roi.  Dans  les  commencemens  Je  cette 
difcudîon  on  réclamoic  des  formalités  : à la  bonne-heure.  Alors 
certaines  gens  , qui  fondoient  l’opinion , difoient  qu’il  faudroit  exa- 
miner s’il  étoit  utile  pour  la  Nation  de  condamner  Louis  Capetj 
enfuite  les  mêmes  perfonnes  s’appercevant  que  les  opinions  ne  ten- 
doient  à rien  moins  qu’à  rabfolution  de  ce  grand  çoupable,  proposè- 
rent l’appel  au  peuple  , & nous  voilà  tout  de  bon  entraînés  dans 
une  grande  difculTion  à cette  occafîon  : on  me  dit  même  que  bien  des 
gens  penchent  pour  cette  mefure , par  refped  pour  la  fouveraineté 
-du  peuple;  ce  n’eft  pas  là  mon  avis. 

D’abord  le  ci-devant  roi  ne  l’a  pas  demandé.  J’ai  bien  regarde 
cet  homme  quand  il  étoit  à la  barre  , & il  m’a  paru  être  bien 
tranquille  & bien  sûr  de  Ton  fait.  Je  crois  qu’il  n’a  pas  perdu 
i’efpérance  de  remonter  furie  trône  : il  a l’air  de  fe  fonder  fur  la 
guerre  civile  , fur  l’armée  de  Brunfv/ick  quf  eft  toujours  à cinq 
lieues  de  Thionvüle  , fur  les  menaces  de  TErpagne  & les  préparatifs 
de  r Angleterre  3 ainû  Urne  femblc  qu’il  ne  cherche  qu’à  avoir 
du  temps. 

Il  n’a  pas  propofé  Tappel  au  peuplé  , & c'eii  «ne  fuite  de  fes 
anciennes  prétentions  pour  ne  pas  rcccnnoitrc  la  fouveraineté 
du  peuple  : car  il  regarde  cette  fouveraineté  comme  un  crime,  ô: 
il  prétend  toujours  que  lui  feul  eft  fouverain  pdr  la  grâce  de  Dieu  , 
& qu’il  ne  doit  y avoir  en  France  d^autrâ  loi  que  foa^  Car  tel  efi 
notre  bon  plcifi'’. 

Eh  bien  l moi  je  dis  qu’il  faut  prendre  droit  de  Ton  {îleheç , Sc 
ne  pas  lui  offrir  ce  qu’il  dédaigne,  ce  que  peut-être  il  regarde 
comme  une  injure  : au  furplus  cette  conduite  n’cft  qu’une  rufe 
royale  3 il  r.e  reconnortra  la  fouveraineté  du  peuple  qu’à  la  dernière 
extrémité.  Il  effaye  fî  peut-être  la  convention  ne  le  pardonnera  pas  , 
car  alors  il  fe  gatderoit  bien  d’appeler  au  peuple , qui  ne  feroit 
|^at-être-|>as  du  mêj5^  avis  paroit  pas  digne  de  jouif 
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d’tm  droit  qu’il  ne  veut  reconnoître  qu’autaiit  qu’il  en  • aura 
befoin. 

Je  vais  maintenant  examiner  eet  appel  au  peuple  en  foi,  & dans 
fes  rapports  avec  U Nation  & avec,  la  Convention. 

Louis  Capet  a fait  la  giierre  à Ton  peuple,  mais  après  un  grand 
carnage  il  a été  vaincu  ; pend.^nt  qu’on  égorgeoit  le  peuple  à Paris 
p^ar  fes  ordres  5z  fur  les  frontières  en  fon  nom  , lui  fe  mettoit 
en  sûreté  au  milieu  du  corps  légiiLtif;  Vergniaud  , qui  favoit  ce 
qui  fe  palfoit  aux  Tuileries,  lui  difoit  qu’il  périroîc  plutôt  avant 
qu’on  violât  fa  peifonnc  royale  & Gcrée. 

Le  peuple  a lefpedé  le  corps  legiflatif  & l’afyle.  Il  n’a  pas  tué 
Louis  Capet , qui  le  méritoit  bien  i mais  il  l’a  fait  prifonnier  à 
condition  qu’on  lui  feroit  fon  procès.  . ' 

Le  corps  légiflatif  l’a  fait  conduire  au  Temple.  Enfuite  il  a dit  : 
je  fui > bien  choui  par  le  peuple,  mais  non  pas  pour  juger  le  ci- 
devant  roi;  du  moins  cela  eft  douteux  : ainlî  le  plus  sûr  eft  de 
convoquer  toute  la  N.ition  , de  rinviier  à envoyer  elle-même  des 
juges  pour  décider  entre  elle  Sc  fon  tyran. 

Tout  cela  s’eft  exécuté  j ces  Repréfenrans  du  peuple  font  arrivés  : 
ils  étoient  d’abord  bien  pénétrés  de  leur  million.  Ils  ont  renverfé 
le  trône  fans  le  moindre  fcrupuîe  5 ils  ont  prononcé  la  mort  des 
émigrés  , de . ceux  qui  propcferoient  la  royauté  i ils  fe  font  conf- 
titués  république  5 ils  ont  difpolé  des  tiéfors  de  l’Etat,  de  la  vie 
des  riteycns  fans  le  moindre  embarras.  Tout  alloit  à merveille 
tant  qu’il  n’étoit  pas  quefiion  de  l’individu  royal , mais  tout  a changé 
à i’appaiition  de  cct  homme. 

Il  n’a  pas  décliné  la  jurildiélion  , il  a donné  fesraifons  de  défenfe. 
I.es  Juges  ont  tout  entendu^  ils  • font  prêts  à juger,  & le  plus 
grand  nombie  difent  qu’ils  le  croyent  digne  de  mort  ; m,ais  iis  ont 
peur  de  fe  charger  de  la  grande  refponlabilité  de  ce  jugement.  Ils 
croyent  que  le  fiiut  de  l’État  eft  attaché  à la  vie  de  l-ouis  Capet  ; 
5c  pour  fe  tirer  d’alfiire , ils  veulent  renvoyer  le  procès  à ceux  qui 
les  ont  établis  pour  le  juger  , ou,  h vous  voulez,  à l’une  des  pâmes  , 
ahn  quelle  juge  elle-même  fon.  adverCaire, 

Ils  me  femble  que  cette  détermination  n’eft  pas  raifonnabîe,  & 
que  quand  le_peuple  fera  aftembié  , exerçant  fa  fouveraineté  , il 
dira  à ceux  qui  lui  renvoyent  l’accnfé  : puifque  vous  n’avez  pas 
voulu  juger  mon  procès  , je  vais  choifîr  d’autres  juges  i vous  poii- 
yez  retourner  chacun  chez  vous.  Si  vous  n’êces  pas  capables  de 
juge;:  mon  tyran  , vous  l’êtes  bien  moins  de  faire  wne  conftiruticn. 
Je  ne  veux  pas  que  mes  ioix  ayent  été  rédigées  par  des  ignoraus 
08  par  des  lâches. 
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Ft  puis , comment  voulez-vous  que  je  juge  moi  même  ma  canfo  } 
fi  je  condamne  mon  adverlAfiie  , les  lois , les  nauor.s  voUÎRes  & la 
pofle'r  té  diront  que  c’cfl  par  animofîré  5 on  m’..ccufera  de  haine 
&;  de  vengeance.  Ainli  vtiiis  me  Forcez  p:)r-ia  à abFcudie  Louis 
Capetjqiii"  n’a  jamais  pardonnera  peine  de  paficr  pour  cruel;  vous 
avez  une  { laifante  manière  d’adnnnijfiier  la  jufJitc.  Voulez-vous 
doiic  faire  juger  i’an'alTin  par  ralFcninc  , le  voleur  par  le  volé  ? 
‘Voilà  citoyens  , ce  que  doit  natureiiement  nous  dire  le  peuple'.  Cl 
la  volonté  générale  eft:  connue. 

Le  pins  , cet  appel  au  peuple  cft  inconciliable  avec  le  gouver- 
ne m.  11 1 rep.éfenranf. 

Juger^  c’eft  exercer  un  ade  de  magiflrarure.  Or,  je  vous  de- 
manie,  de  qui  le  peuple  tiendra  rauroiiié  de  magifir.»t  5 Eft-ce^'de 
vous'?  Vous  feriez  donc  fes  d^fpotts.  Eft-ce  de  lui  ? il  ccileioit 
d’être  fouverain. 

Dans  un  geuvernement  repréfentatif , le  fewl  que  l’étendue  da 
notre  tfiTircirc  piiiile  comporter , le  peuple  n’efi:  que  fouvera’n  Sc 
jamais  magiflrat.  îi  ne  peur  même  délibérer  qu’en  deux  rencenti es , 

quand  il  s’agir  de  former  le  contrat  focial , ou  de  choihr  Tes 
Repré. entans. 

Pour  délibérer  , il  ne  fuffit  pas  d’avoir  fous  les  yeux  l’objet  mis 
en  déübf' ration  , il  f ut  aulTi  entendre  tous  ceux  qui  concourenpà 
la  délibéi\:tioD  , être  à portée  de  leur  faire  des  queflions,  & d‘en 
recevoir  les  explications.  Comment  voulez-vous  que  vlngc-fix  mildons 
d’individus  s’afTemblent  & foient  fuffifaraiTient  en  état  de  juger  ? 

Pour  délibérer  fur  un  procès  , il  ne  faut  pas  que  toutes  les  parties 
intéreifées  à l’objet  de  la  délibération  foient  parties  déiibéraites  ; 
car  alors  ce  ne  ffeioic  plus  une  délibération  , mais  une  difeufbon  ; 
êc  dans  cet  état  de  ebofes  je  ne  peux  pas  appercevoir  des  juges  , 
je  n’y  vois  que  des  adyerfiires. 

S’agit-il , par  exemple  , ce  juger  le  roi  par  la  Nation  , parce  que 
fa  vie  eu  fa  mort  intéreffe  la  Nation  ? Mais  la  vie  du  Roi  inté- 
refTe  aiid'i  les  royalifl.es  ; mais  ces  royal ifles  font  une  partie  de  la 
Nation  ; mais  ces  royalilfes  , puifTatis  en  inrriy.ues , vont  fe  trouver 
dans  la  délibération  en  oppoflticn  avec  les  républicains.  Vous  allez 
donc  convertir  vos  aiferablées  primaires  en  autant  de  ciivunps  de 
bataille  parriculîe'S  , & vous  allez  conftituer  celles  où  le  royaUfme 
aura  prévalu  en  guerre  ouverte  avec  celles  où  la  république  fera 
viclorieufe  : & c’eft  ainfl  que  vous  légal ifez  la  guerre  civile  le 
tout , ditef>- vous , par  refpedl  pour  la  fouveraioeté  du  peuple. 

Cela  doit  vous  convaincre  que , toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’un, 
fait  particulier  , ou  d’un  objet  qui  n’cft  pas  la  fouvetaiueté  dit 
Opinion  d&  N,  iî^nti  fur  rappel  au  peuple,  A j 


peuple  même,  le  peuple  ne  peut  pas  être  confiiltê,  parce  <^u’ü lors  U 
Tolonté  gcncràle  ne  peut  pas  être  courue. 

Il  li’eu  «fi;  pas  même  c]uand  il  s’agit  d’acceptcî'i-  une  Con- 
vention nationale,  ou  de  i’éiedion  des  Rep:êicntans  Alors  il 
n’y  a que  l’intéiêt  de  la  Nation  en  queftion , & jamais  celui  d’un 
autre  5 c’eft  une  répubii<çiie  déjà  convenue  do:  t il  s’a^nt  d dctér- 
miner  les  forines  j ce  font  des  républicains  alTemblés'  pour  choifir 
des  perfonnes  qu’ds  enverront  a£n  de  les  rer-rélenttr.  ; à je  ne 
vois  point  d’oppofitio  i : l’objet  eft  unique  ; il  ne  peut  y avoir  de 
variété  que  dans  les  moyens.  C’e-R  une  vraie  délibération  fur  laquelle 
l’influtnce  étrangère  n’agit  pas;  cC  la  volonté  générale , qui  eft 
toujours,  droite , en  eft  le  réiulcar. 

Je  fuis  bien  aife  d’avoir  préfencé  certe  diftinélion  ; elle  réfute 
l’objeftion  de  Vergniaiid  , la  ftiih  raifo- nabb’  à mon  fens , par 
laquelle  il  dftoit  que  s’il  y a du  danger  à préftnrer  le  jugement 
de  Louis  Capet  au  peuple,  U y en  au:oit  également  à lui  pré- 
fenter  fa  conftitution.  je  fuis  bien  aife  que  l’on  ftebe  cu’il  n’y 
aura  jamais  de  guerre  civile  en.dcnnant  fon,  ferutin  pour  u le 
conftitution  , & qu’à  coqt5  sûr  il  y en  aura  à plaide^  le  pour  & le 
contre  fur  la  vie  d’un  bomme  qid  a tant  de  de^  mal  . uv  patiiores 
ic  de  bien  aux  atiftocrates , fur-tout  iorfque  ce  fera  ces  patriotes 
& ces  ariftocrates  qui  feront  obligés  de  voter.  A préùnt , je  vais 
Tuppofer  le  peuple  affemblé  , comme  fouverain  bien  entendu,  puif- 
qiie  c’eft  par  rcfped  pour  fa  fouveraineté  que  vous  le  vou'tz. 
«invoquer. 

Et  bien  l je  veuxvciis  prouver  que  vous  n’aurez  peint  de  réfiiltat  ; 
car  n’allez  pas  me  dire  que  vous  fenz  les  mairies  de  pofer  la 
queftion.  Le  peuple  ne  connoic  pont  de  maître  dans  ce  cas.  S: 
il  n’y  a point  de  queftion  pour  lui.  Les  diverfes  pairies  de  la 
république  jugeront  chacune  Louis  Ccq:er  à leur  fant  'jue. 

Or,  les  unes  diront,  je  l’abfous;  d’autres,  il  eft  coupable , mais 
cxcu  able  , parce’ciii]  a été  ainfî  élevé;  d’autr?s  le  condamneront 
à la  pri'bn,  d’autres  au  banniflement,  d’autres  aux  Petit». s-rvEifons , 
eVautres  à la  mort,  d’autres  peiit-c-tre , & j’en  citerai  qui  demmde- 
ront  qu’on  le  remette  fur  fon  troue  couftitutionne!.  Eh  bien  ! d,  ns 
cette  foule  de  votes,  lequ?)  dcmneri,  je  vous  en  prie  , un  rérulcat 
propre  à f ire  loi.  Si  fur’qu..ra:.te  ou  cinqnraita  mille  Mu-ftdr,  lires , 
quinzp  mille  'ont  pour  la  mort,  contre  le  furplus  qui  aura  v nié  d.  ns 
fes  délibérations  , quel  fera  le  veru  général  ? Quinze  mille  , qui  fera 
le  nombre  le  plus  f-rt  fera-t-il  la  loi  au  fur  lus  } Je  re  fais  f ceci 
cmbarrjfleles  cEfenfeurs  de  cet  appel  au  peuple  ; pour  m.oi  je  n’y 
vois  qu’une  fource  éteiDielie  de  divifions , & un  état  continuel  de 


gu?rre.  Cependant  les  Autricliiens  font,  devant  T Alface , Sc  les  Prnf- 
iiens  devant  Thionvüle.  Ils  n'attendent  que  l'évènement  de  nos  di- 
vifions.  Et  remarquez  bien  une  chofe  c'étoit  précilément  au  mo- 
ment ^ue  nos  adembléts  primaires  étoient  convoquées , qu’ils  ont 
pénétre  en  France  5 c'eft  au  commencement  de  fcptembre  qu’ils  fe 
font  répandus  dans  la  Champagrre.  Alors  les  royaliftes  n’étoi.nt 
pas  revenus  de  la  détreffe  que  leur  avoir  donnée  la  journée  du  10  août; 
mais  aujourd'hui  ils  font  infolens,  aujoird’hui  ils  ne  manderont 
pas  d’ouvrir  les  portes  à l'ennemi  : je  crois  qu’on  ne  peut  pas 

mieux  féconder  leurs  vues , que  de  les  autorifer  , an  nom  de  la  loi, 
à Lire  valoir  leurs  prérenrions  dans  les  alTemblées  primaires. 

Au  refte,  en  dilant  eda,  je  prends  la  défenfe  de  leurs  inrérêts, 
&■  à coup  fiir,  s'ils  vont  dans  les  ademblces  primaires  & veulent 
trDP  y influencer , les  Sans-Culotes , dont  les  bras  fowt  plus  fouverams 
que  la  langue,  leur  livreront  une  guerre  fanglante  , où  je  doute  que 
l’ariftocratie  bourgeoife  & nobidaiie  obtienne  les  honneurs  & les 
profits  de  la  féauce. 

Voila  , dans  l'état  adiicl  des  chofes  , ce  qu’il  y a à efpérer  de  cette 
mefure  ; ou  une  opinion  influencée , ou  une  guerre  intefHne  ; la 
France  enfanglantée  , l’ennemi  fur  notre  territoire  , & , à la  nn 
de  tout  cela  , aii  un  autre  réfultat  pcut-ctre  pour  la  décifion  du  procès 
que  celui  que  Brnnfwick  fera  prononcer  'es  armes  à la  main. 

Tout  cela  n'eflfe  pas  un  rêve  ; allez  dans  certains  caL<^ , dans 
cerr  ins  groupes;  vous  entendez 'dire  hautement  que  les  affJ-es  du 
Boi  vont  bien,  qu’avant  p,eu  il  recouvrera  fon  ancienne  autorité. 
Voyez  tous  les  ariÙocrcxtcs , tous  c<*s  honnêtes  gens,  routes  ces 
miême"  nerfonnes  qui  vantoient  Bouille,  LaLyerte  , Louis  Caret; 
vous  les  entendez  faire  l’éloge  de  cet  appel  au  Peuple.  Allez  dans 
certains  dépnrtemens  où  ce  'trdnes  perîonr.e?,  ont  du  crédi*-,  vous  en- 
tendez tout- à-la  fois  demander  l’appel  au  pcup'e  , êc  crier  vive  U 
Roi. 

Fe  n'arquez  déjà  comme  on  fait  le  procès  à la  révoFuion  , comme 
on  caldmiaie  Paris,  comme  ont  pourfuit  les  homm  s du  10  août, 
les  l/'giflateurs  qui,  dans  l’affemblée  îégiflative,  votoient  invaria- 
blement pour  la  déchéance.  Fh  bien  l tous  Ci.  ux  qui  fe  con. lui  feint 
ainfl  font  v'ciir  i’appel  an  Peupîe. 

^ N’a’-’'  z-vous  pas  d^ja  entendu  à la  tribune  même  révoquer  en 
deute  il  la  loy  !uté  étoit  abolie  en  France  ’ un  dé'.  uté  ne  vous  a-t  il 
p''s  dit  que  ce  décret,  peur  ê’rc  une  Ici,  avoir  befo\n  de  la  i ndion' 
da  leu'le?  Fh  bien!  ce  député  a voté  pour  i’appel  au  Peu  le^ 

Obfervez  bien  une  autre  chofe  , c’efc  que  les  inventeu’  s de  cet 
appel  au  Peuple  vont  diner  chez  M Roland  , qui  m’a  pam  être  d’in* 
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^^teOigenGc  avec  Defeze  j car.  ce  <lernier  avoit  eraç^e  prif^rur  ,Ie  Mi- 
niftre^  à caufe  de  la  manière  illégale  avec  Tacjueile  il  a ouvert  l’ar- 
moire de  fer,  & enlevé  des  papiers  fans  les  avoir  fiit  confiarer  par 
pro(ès-verbal;  & il  n’a  pas  dit  un  mot  de  cela,  quoique  fa  défenf# 
riaturdlc  écoit  de  le  plaindre  de  ce  que  l’on  avoiepu  fouftraire  des 
pièces  qui  faifoient  fa  jullification. 

De  p’us,  ce  font  des  hypocrites.  Il  n’y  a que.  Paris  qui  les 
coimoît,  parce  qu’il  lait  mieux  juger  leurs  aélior.s  que-  leurs  dilcours, 
& afn  que  les  départemens  ne  croient  pas  au  témoignage  de  Paris , 
ils  les  indipolent  contre  Paris,  epx  l’injuriant,. en  appelai:! même  des 
troupes  contre  cette  ville.  / 

Ils  refemblent  en  tout  aux  Lametb  , aux  Lafayctte  , aux  Feuil- 
lans,  aux  Madères.  Ils  décrient  les  Jacobinr,  à qui  Léopold  déclara 
la  guerre.'  Ils  calomnient  les  patriotes  de  la  Montagne , qui  font  à 
îa  vérité  farouches  quand  on  touche  à la  liberté  / mais  fr..ncs  : jd» 
les  appellent  Maratifter.  du  nom  d’un  homme  qu’ils  ont  couvert 
d’ignomiinie  dans  les  départemens , ils  parlent  d’une  f.dlion  (,i) 
dX>|rléans,  à laquelle  ils  ne  croyent  pas  : ils  ont  un.lyflême  de  con- 
tinuelle ditFamation , & pour  détourner  de  defus  eux  je  foupçon  de 
^irurs  manœuvres  , ils  le  torrent  fur  des  gens  purs  5c  éclaires  qui 
les  dénonceront.  Voilà  les  gens  qui  ont  imaginé  l’appel  au  Peuple. 
Ce  font  les  memes  qui  ont  demandé  une  for  e aimée  j our  inveftir 
la  Convention  & la  féi’arer  du  peuple  qu’ils  n’aiment  pas  , qui  o -t 
^ demandé  une  loi  qui  tueroit  la  liberté  de  la  prelie,  qui  affenent  le 
royalifiTie. 

Je  vais  à préfent  vous  piéfe  iter  d’autre^  confdérations.  R,appeI-2> 
tous  , Citoyers  , l’c-Lu.  ieule  6c  conrrc-révo  utionr.aire  motion  qui 
vous  a été  Lire  de  conliiir»  r le  peur  le  pour  renouveler  ouraûfer  l’éltc- 
tion  de  les  mandataires;  rappelez- vous  les  motifs  qui  l’ont  fait  re- 
jeter avec  indignation.  Eh  bien  1 la  îituarion  de  la  Pv.épublique 
fr-roît  la  même  ü vc  us  convoquiez  le  louverain  dans  îetat 
. awluel  de  la  République.  Le  peuple  fercit  dans  l’in».ertiiuJe  ; 


'(x)  Les  mercurs  BrifTotins  , pour  donner  delà  confîftance  à certe  fuppo- 
jitiou  , ont  mis  en  avant  l’oflracirme  corîre  la  famille  d’Ork-ans.  t.es 
raontagnnrds  s’y  font  vivement  opj  ofcs  au  fujet  d’Ej-aiité  , à caufe  de  la 
fouveraircré  du  peupk  : c’éteit  tout  ce  que  vouloiem  les  meneurs  rour 
•faire  croire  à une  faepion  d’Orlcars  , car  le  lendcmam  ils  onr  voté  pour 
3e  rapport  dir  décret  Je  voudrais  bien  que  ceux  qui  font  dupes  de  cètte 
J.  manœuvre  flTent  la  réfiexion  fuivante  : fi  li  fadlion  d’Oriéans  fait  peur  à 
la  majorité  de  la  Conventiorr,  pourquoi  la  majorité  de  in  Convention  wc 
vôtet-dle  pas  plutôt  pour  1 oftracifme  que  pour  l'appel  au  peuple  ? eelt 
préfente  rmoins  de  danger.  Ceux  qui  ont  fait  cette  dernière  propefitiem» 
. -Icioiant  bien  fâchés  de  la  uaefure  : ieui  caloBinie  feroit  fans  bafe.  * 
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îî  fe  demanderoit  , ai-}e  des  repréfcntans , ou  n'en  ai-je  point  ? 
Les  uns  diroient' oui , les  autres  non  : ici  Ion  rappelleroic  tel  dé- 
puté cjui  ne  plairoic  pas  à telle  l'eâion  du  peuple;  là  on  en  rappellc- 
roit  un  autre;  bientôt,  & c'eft-!à  le  prand  dclîr  de  nos  enneinis  , 
il  n’y  auroitplusde  Convention;  bieniottout  feroit  dans  le  défordre, 
ôc  voilà  où  tend  l'appel  au  Peuple. 

Ou  le  peuple  vous  a donné  les  pouvoirs  Tuflifans  pour  juger  Louis 
Capet,  ou  il  ne  vous  les  a pas  donnas  : au  premier  cas,  vous  devez 
remplir  votre  million  , ou  vous  trabilfez  la  chofe  publique  ; au  l'e- 
cond  cas,  je  vous  demande  , deqiiel  droit  arrêtez-vous  le  cours  d© 
la  jüdice  au  fujet  de  cet  homme,  de  quel  droit  avez-vous  rempli  à 
fon  égard  la  fonélion  de  juge  ? De  quel  droit  convoqueriez-vous  la 
Nation  pour  un  feul  homme  qui  n’ell-  plus  roi  ^ eft-ce  que  vous  vous 
déliez  de  vous-mêmes^  eft-ce  que  vous  craigniez  qu’il  ne  redevienne 
roi.  Moi  jé  vous  dis  une  chofe  , c'eft  que  le  peuple  n’a  qu’un  veru, 
il  ne  veut  plus  de  roi,  & c’eft  pour  que  vous  le  préferviez  de  ce 
fléau  qù’il  vous  a députés. 

La  Convention  nationale  eft  la  feule  efpérance,  le  feul  moyen  de 
faliit  général.  C'eft  la  confiance  de  la  Nation  en  elle  qui  donne  feu  e 
de  la  force  au  gouvernement.  Je  luppofe  maintenant  que  l'appel  au 
Peuple  doNe  avoir  lieu  ; d'après  ce  que  je  vous  ai  dit,  il  y a appa- 
rence que  la  Convention,  en  jugeant  Louis  Capec  comme  un  tri- 
bunal de  première  inftaiice  , prononcera  la  peine  de  mort  ; cc  je 
vous  ai  prouvé  que  le  peuple  ne  peut  prononcer  que  l’ablolution 
du  tyran,  parce  qu’il  fera  juge  dans  fa  propre  caul’e*. 

Eh  bien  1 vous  aurez  vous-mêmes  avili  le  Corps  légiflatif  aux 
yeux  des  puiflances  étrangères  & de  la  poftérité.  On  dira  : ce  Corps 
’ légiflatif  manque  ou  de  lumières , puifqu’il  ne  fait  pas  difeerner  ce 
qui  convient  a la  Nation  , ou  de  courage  , puifqu’il  héiite  de  fe 
charger  de  la  refponfabilité  du  faluc' public  ; ce  ii’eft  qu’un  compofé 
d ignorans  ou  de  âches  indignes  dans  tous  les  cas  de  rédiger  les  loix 
de  la  P.,éâablique. 

Et  puis , ne  craignez-vous  pas  que  le  peuple  rons  dife  : hommes 
étranges  & injuftes,  quand  il  s’eft  agi  de  créer  des  impôts  ou  d’em- 
ployer'les  deniers  de  la  République,  vous  ne  ni’avez  par  confultté; 
quand  il  s’eft  agi  d’une  campagne  d’hiver , qui  a Eût  périr  des  milliers 
de  citoyens  ôç  coûté  des  fommes  immenfes  Jvoùs  ne  m’avez  pas  con- 
fulté;  quand  vous  avez  uni  la  Savoie  à la  République,  ce  qui  fera  , 
une  véritable  o«caflon  de  guerre  , vous  ne  m’avez  pas  confulté;  quand 
vous  avez  aboli  la  royauté,  prononcé  que  la  France  feroit  Répu- 
blique , vous  ne  m’avez  pas  confulté,;  5c  aujourd’hui  qu’il  s’agit  d’ua 
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feul  hoism»,  derennerei  du  peuple,  vous  n’ofez dddder , & cela 
pa^e  qu  il  a été  roi.  Voqs  ine  renvoyez  le  criminel,  pour  que  je  le 
paidonne,  parce  que  vous  n’ofez  le  pardonner  vous-mêmes.  Ah  l 
je  vois  bien  que  etc  homme  vous  l’iiimez  plus  que  le  peuple.  . 

^ RtflechilTez-y,  Ciroyens , les  mefures  foibles  & incertaires  font 
a la  fois  le  prefage  & rinftiumenc  de  la  diflblution  de  letat,  & il 
« en  ell  pas  de  plus  foible  que  de  faire  fléchir  la  juftice  devant  de 
Involes  confidérarions.  La  juftice  cft  feuie  immuable,  feule  éter- 
nelle  : fi  ^us  vous  en  écartez,  vous  vous  couvrez  de  mépris,  & 
vous  aviliflez  la  Nation  avec  vous. 

Les  mefures  grandes  au  contraire  fauvent  la  patrie  dans  les  plus 
preflans  danger-.  Jerez  les  yenx  fur  une  époque  qui  vous  touche  ; 
1 ennemi  etoit  a vos  portes,  il  ravageoit  le  territoire  de  la  Ch.tm- 
pagne;  vous  l’aurez  bravé  , vous  avez  jugé  , non  pas  Louis  Capet, 
mais  tous  les  rois  ; vous  avez  renverfé  le  rrône.  Eh  bien  1 ce  dé- 
^ circonftanees,  mais  jufte  & digne  de  la  ma- 

jel^é  du  peuple , ce  décret  a donné  au  gouvernement  de  Tame  & de 
la  vigueur,  aux  foidars  de  l’enthoufiafme  & du  courage.  Is  nont 
pas  tardé  de  difîiper  les  cohortes  pru/fiennes , & de  les  faire  fuir  de- 
vant eux  comme  le  vent  chafle  les  nuages, 

Aujourd’hui  une  armée  d’mtrigans,  de  royaliftes , d’ariftocrates, 
de  modérés,  de  feuilLns  répandent  par  tout  la  crainte  & l’inquié- 
tude ; eh  bien  1 envoyez  le  criminel  à l’échafaud,  & dans  l’inftant 
vous  les  verrez  tous  rentrer  dans  la  pouflière.  Les  cabinets  d’Angle- 
terre & d Efpagne  ne  veulent  que  vous  intimider  , parce  qifils 
craignent  que  leurs  peuples  ne  les  jugent  aufli,  Faites  bonne  & 
prompte  juftme  , Sc  vous  les  verrez  bientôt  bailfer  pavillon  : ils 
feront  bien  lùrs  que  vous  n’avez  pas  peur  d’eux,  & vis  à- vis  les  rois 
une  bonne  contenance  eft  plus  efficace  que  des  ménagemens  & une 
conduite  incertaine.  ° 

On  vous  a fait  craindre  des  regrets  ; on  a cité  le  procès  de 
Charles  Stuard  pour  exemple. 

Ecoutez-moi , & je  vaiy  bien  vous  faire  voir  que  notre  pofition 
efl  toute  diflérente.  Qui  eft-ce  qui  a pourfuivi  la  mort  de  Charles 
Stuard  ? C’éroit  un  hommè  qui  afpiroit  au  trône,  & qui  avoir  tout 
les  moyens  d’y  parvenir  j c’étoit  un  grand  hypocrite  qui  fc  difoit 
aufi.  vertueux,  qui  avoir  les  lichefles,  les  places,  une  armée  & 
toute  la  puiflance  à fa  dirpolition.  Il  a réuffi  & il  a ufurpé  la  cou- 
ronne. Remarquez  qu’il  y avoir  toujours  une  royauté  en  Angle- 
terre , & qu’il  n’y  en  a plus  cliez  nous. 

Long- temps  après,  un  autre  roi  fît  réflexion  que  le  procès  fait  à im 
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toï  j füp-ofoit  qu*un  roi  n’^toit  pas  facrc^  & inviolable,  & qu^il  fe- 
roit  fort  dangereux  que  les  peiirles  fe  cruilent  autorifés  à f«.ire 
un  pareil  procès.  Avlmirez  la  riife,  il  a fait  révifer  le  procis  de 
Charles  Stuard  5 tout  s’obtient  avec  de  l’argent  ; il  a fait  décider  que 
l’on  avoir  eu  tort  de  le  condamner  j il  a fait  ordonner  une  procelîlcn  ; 
vous  favez  le  rtûc. 

Eh  bien  moü  je  vous  dis  que  quand  vous  aurez  jugé  Louis 
Capet,  fon  fouvenir  s'évanouira  conime  la  fumée,  fi  vous  n’uvc-x 
plus  de  roi,  & 11  vous  tenez  ferme  à votre  décret  qui  abolir  h 
royauté.  Ainfi  prenez-y  garde,  fi  vous  craignez  des  retours,  on  vous 
foupçonncra  de  vouloir  faire  revivre  encore  les  rois  en  France  3 
je  crois  qu’il  y a bien  des  gens  qui  n’en  feroicnt  pas  fâchés. 

^ Ne  croyez  pas  que  la"  poilérité  révifera  votre  jugement  : & 
d’ailleurs  , eft-ce  que  vous  craignez  plus  la  poflérité  que  votre  conf- 
ciencc,  & le  témoignage  des  hommes  vous  infpire-t  il  plus  de 
terreur  que  celui  de  la  vérité  & de  la  julfice,  que  vous  devez  refpedlcr 
fl  vous  êtes  purs  & inflexibles  comme  elles } ^ " 

Vous  avez  peur  qu’un  autçe  roi  ne  prenne  la  place  de  Louis 
Capet.  Eh  bien  l commencez  par  le  bien  punir  , cela  ôtera  à un 
autre  la  penfée  d’alpirer  au  trône  , & l’on  fera  iiir  que  la  peine  de 
mort  prono;icée  contre  celui  qui  propoferoit  la  royauté  ou  voudroit 
riifurper  , n’eft  pas  une  peine  frivole,  puifque  Louis  Capet  en  aura 
fait  la  première  épreuve  comme  coupable  du  crime  d'avoir  été  roi 
«’eft-à-dire  méchant  homme.  ' 

Prouvez  à toute  la  République  qu’il  n’ÿ  aura  jamais  de  rcu  en 
France  , en  lui  prouvant  qu’il  y a des  hommes  qui  font  prêts  à 
mourir  pour  l’extindion  de  la  royauté 3 chargez-vous  des  fuites  de  ce 
grand  procès.  Dites  : Il  faut  que  cet  homme  meurt  pour  le  peuple  • 
que  fon  fang  tombe  fur  nous  & fûr  nos  enfans.  Et  n’allez  pas  faire 
comme  rimbécille  de  PiLne,  qui  s’en  lavoir  bêtement  les  mains 

Faites'atrention  que  cet  appel  au  Peuple  n’a  pour  but  principal  eue 
d’eternifer  la  procédure,  que  l’or  coule  à grands  flots  pour  que  Louis  • 
Capet  ne  rneurre  pas  en  vertu  d’un  jagemear.  D’une  part,  les  rois 
feroient  défdpérés  Çi  un  roi  avoir  péri  lous  le  glaive  de  la  loi.  De 
l’autre,  de  grands  coupables,  qui  font  Tes  complices,  cremblèut 
que^  Louis  Capet  condamné  ne  les  dénonce  a la  *juftice  : P 
eft  évident  qu’il  leur  a vendu  fon  fiience  su  |.rix  de  l’im  unité  quih 
lui  ont  promife.  Si  jamais  nous  venions  à ‘rompre  ce  marché  en 
Jugeant  Louis  Capet  fans  appel,  alors  il  les  dévoiieroi:  tous.  Or,  voici 
I elperance  de  Ces  geas-là  : iis  s’attendent  qu’en  gagnant  du  temps  iis 
parvlecdront  enfla  à czdter  une  guerre  civile.,  Va  au  moins  iw-e 
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émeute  au  millen  de  laquelle  Louis  Capet  fera  {àcrifié  & ne  déclarera 
perfonne.  Cela  fera  le  compte  de  tout  le  monde,  excepté  celui  de  la 
jufiice  qui  fera  violée  , des  l'ans-culores  & des  vrais  patriotes  à qui  on 
ataibuer  cette  voie-de-fait  criminelle. 

Airfi  , mon  opinion  eft  que  la  Convention  dife  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer  fui  la  queflion  de  l’appel  au  Peuple  , & quelle  pafTe 
fui-le  champ  au  jugement  définitif  de  Louis  Capet , par  appel  no- 
minal. 


X 
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